
CHAPITRE 3

Les arguments en faveur d’une réforme du Sénat

Les arguments invoqués à l’appui d’une réforme se fondent sur le sentiment que le 
Sénat, d’une façon ou d’une autre, a failli à son rôle. Aussi convient-il d’examiner 
d’abord le rôle qu’on lui avait dévolu à l’origine et l’évolution de ce rôle.

Le rôle initial du Sénat

Le Sénat fut établi en 1867 pour remplir deux fonctions principales au sein de la 
nouvelle fédération. Il devait, en premier lieu, protéger et représenter ce que sir John A. 
Macdonald appelait les «intérêts sectoriels» eu égard aux lois fédérales. Par «intérêts 
sectoriels», il entendait les intérêts d’une région ou d’un groupe linguistique ou 
religieux. Dans notre rapport, nous utilisons l’expression plus familière d’«intérêts 
régionaux». En deuxième lieu, le Sénat devait contribuer à la stabilité politique en 
faisant contrepoids à la Chambre des communes, démocratiquement élue. Ces deux 
fonctions devaient s’exercer par un «second examen modéré et réfléchi» des lois 
émanant de la chambre basse, une assemblée élue directement par la population 
quoique le droit de vote fût encore restreint à l’époque.

Comme les pouvoirs du gouvernement fédéral devaient être relativement étendus 
par rapport à ceux des provinces, il fallait que le Sénat fût en mesure d’en modérer 
l’usage. C’est pourquoi la deuxième chambre avait reçu des pouvoirs égaux à ceux de la 
Chambre des communes, sauf en ce qui concerne les projets de loi à incidence 
financière.

Par ailleurs, la structure du Sénat reflétait son rôle de protecteur et de 
représentant des intérêts régionaux. On avait attribué, sans égard au facteur 
démographique, un nombre égal de sièges aux trois divisions sénatoriales (ou «régions», 
comme on en est venu à les appeler): l’Ontario, le Québec et les provinces Maritimes, 
auxquelles s’est ajoutée plus tard la région de l’Ouest. On a voulu ainsi protéger les 
provinces les moins peuplées et la province majoritairement francophone du Québec 
contre la volonté d’une simple majorité populaire, telle qu’elle s’exprimait à la Chambre 
des communes. Selon les historiens, cette protection était une condition sine qua non de 
la fédération. George Brown, représentant éminent du Haut-Canada parmi les Pères de
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